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	Le comité de réflexion sur le Préambule de la Constitution et la philosophie des droits de l'homme
Jean-Philippe Feldman, Professeur agrégé des Facultés de droit, avocat à la cour de Paris

	 

	L'essentiel
A la suite de sa désignation par le président de la République, le comité de réflexion sur le Préambule de la Constitution, présidé par Simone Veil, a rendu son rapport au mois de décembre 2008. Il était chargé d'étudier si et dans quelle mesure les « droits fondamentaux » reconnus par la Constitution devaient être complétés par des principes nouveaux. Finalement, la montagne a accouché d'une souris puisque le comité n'a pas fait droit aux suggestions présidentielles, à une exception près. Son unique proposition consiste en un ajout à l'article 1er de la Constitution pour consacrer « l'égale dignité de chacun ». En revanche, le comité a jugé que le Préambule ne devait pas être modifié. Plus que les propositions, c'est la philosophie du rapport qui retient l'attention. Consacrant - explicitement - un historicisme de mauvais aloi, le rapport verse, fût-ce paradoxalement, dans le conservatisme. Sa conception des droits de l'homme, ancrée dans le respect de deux traditions totalement contradictoires, à savoir la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 à tonalité largement libérale et le Préambule de la Constitution de 1946 à tonalité collectiviste, apparaît pour le moins inconséquente.



	« En général, il faudrait bien se convaincre que les constitutions, comme les lois, ne créent point nos droits, elles les déclarent ; quand elles ne les déclareraient pas, ils n'en existeraient pas moins. »

Benjamin Constant, « Session des chambres de 1818 à 1819. IV. Projet sur le droit de pétition et la récompense nationale à décerner à M. de Richelieu », in Id., Cours de politique constitutionnelle, 3e éd., par J.-P. Pagès, Bruxelles, Société Belge de librairie, 1837, p. 366.

Dans sa conférence de presse du 8 janvier 2008, le président de la République a appelé de ses voeux l'ajout aux « droits fondamentaux » de « nouveaux droits que notre époque appelle »[image: image1.png]


(1). Il a indiqué qu'une commission, présidée par Simone Veil, serait mise en place (I). C'est finalement un comité qui a été établi. Ce dernier a entendu vingt-quatre personnalités (II). Au-delà des propositions, ou plus exactement d'une absence de propositions, à une exception près (V), ce qui retient l'attention, c'est la « doctrine » du comité Veil (III). Malheureusement, celui-ci a fait preuve de force inconséquence (IV).

I - La mise en place du comité Veil
Alors que la mise en place d'une commission présidée par Simone Veil avait été annoncée dès le mois de janvier 2008, c'est seulement par décret n° 2008-328 du 9 avril 2008 qu'a été créé un comité de réflexion sur le Préambule de la Constitution. Celui-ci était chargé d'étudier « si et dans quelle mesure les droits fondamentaux reconnus par la Constitution [devaient] être complétés par des principes nouveaux ». Douze membres, dont un avait participé au comité Balladur, le constituaient. En annexe se trouvait une lettre de Nicolas Sarkozy adressée à la présidente du comité. Il était notamment indiqué que la Constitution de la Ve République déterminait les « libertés fondamentales » reconnues à tout individu sur le sol de la République et le socle des valeurs dans lesquelles chaque citoyen pouvait se reconnaître : « des principes et des valeurs qui, au fond, définissent l'identité républicaine ». En 1958, ajoute le président, le peuple constituant s'était référé pour définir ces valeurs fondamentales à « deux grands textes » : la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, « qui affirme les grandes libertés politiques issues des Lumières », et le Préambule de la Constitution de 1946. Le président ajoute : « Il ne saurait être question de modifier ou d'affaiblir ces textes, qui sont de portée universelle. Mais, depuis lors, le temps a passé. Les enjeux auxquels nous sommes collectivement confrontés ont évolué, notre société s'est profondément transformée ». Cette lettre apparaissait dès ses premières lignes assez troublante. Floue quant à l'invocation des valeurs de la République, elle était en revanche fort claire dans son interprétation de la Déclaration de 1789, réduite à un catalogue de « libertés politiques » ! De plus, le président soulignait son refus de voir porter atteinte non seulement à la Déclaration, mais également au Préambule de la Constitution de 1946, et ce alors même que ces textes sont totalement contradictoires et incompatibles.

Le président posait trois questions au comité Veil : « Doit-on permettre au législateur de mieux garantir l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités, en dehors même de la sphère politique ? Y a-t-il des principes directeurs sur lesquels il conviendrait de fonder, au-delà de l'évolution des techniques, notre approche des problèmes liés à la bioéthique ? Faut-il rendre possibles de nouvelles politiques d'intégration valorisant davantage la diversité de la société française pour favoriser le respect effectif du principe d'égalité ? ». En bref, le président demandait au comité de « s'interroger sur l'opportunité d'inscrire un certain nombre de droits et principes fondamentaux nouveaux dans le Préambule » quant à la parité, la bioéthique et la « discrimination positive ». Le président posait quatre questions complémentaires : la reconnaissance du principe de dignité de la personne humaine, le pluralisme des courants d'expression et des médias, le respect de la vie privée et la protection des données personnelles, enfin l'ancrage européen de la République. Nicolas Sarkozy estimait que « soixante ans après la Déclaration universelle des droits de l'homme et cinquante ans après la Constitution de la Ve République », il était légitime et nécessaire de répondre à ces diverses questions, l'enjeu étant que « notre Constitution soit à nouveau en avance sur son temps », au regard des problèmes posés par la « modernité ». Enfin, la lettre du président rappelait que la tâche confiée au comité exigeait « la recherche d'un consensus politique » - pour le moins improbable - et elle rappelait le fait que l'entrée en vigueur de la Charte européenne des droits fondamentaux devait être prise en considération.

Même si la lettre de saisine lui laissait les coudées franches, le comité Veil allait s'en tenir aux sept questions posées par le président.

II - Les auditions du comité Veil
Les auditions des vingt-quatre personnalités entendues par le comité Veil apparaissent généralement décevantes. Pis, certaines propositions ne manquent pas d'inquiéter. Ainsi, Christine Boutin, ministre du Logement et de la Ville, a appelé à la consécration constitutionnelle de la lutte contre la pauvreté « en cohérence avec la reconnaissance des droits sociaux par le Préambule de 1946 ». Jean-Pierre Changeux, président d'honneur du Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé, a désiré l'adoption d'une « déclaration des devoirs ». Jean-Paul Delevoye, médiateur de la République, pensait que la mention de la Charte sociale européenne dans le Préambule eût été opportune. Alain Grimfeld, président du comité consultatif national d'éthique, n'hésitait pas à déclarer : « Les droits de l'être humain du XXIe siècle ont considérablement changé de nature, et ne peuvent plus tout à fait (sic) être comparés à ceux qu'on lui avait attribués au siècle des Lumières puis au XXe siècle » ! Martin Hirsch, « haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté », a souhaité la constitutionnalisation du revenu minimum au sein du Préambule de 1946. Quant à Valérie Létard, secrétaire d'Etat chargé de la solidarité auprès du ministre du Travail, elle a désiré une disposition de nature à favoriser une meilleure prise en compte des personnes handicapées... tout en confiant son incapacité à présenter une proposition de rédaction ! Une mention spéciale doit être réservée au biologiste Jacques Testard qui n'a pas craint de placer « les droits de l'humanité (...) à côté ou même au-dessus des droits de l'homme (...) pour défendre le genre humain, les espèces et la planète dans son ensemble » ! Cela permettrait, selon lui, de « limiter les droits de l'homme là où ils menacent les droits de l'humanité », autrement dit de violer les vrais et seuls droits de l'homme au prétexte de la défense d'un concept holistique construit par son auteur !

Au-delà des poncifs et des élucubrations, quelques interventions ont néanmoins présenté un certain intérêt. Christian de Boissieu, président délégué du Conseil d'analyse économique, a mis en garde, fût-ce en termes fort prudents, contre l'inscription dans une constitution de droits qui ne pouvaient être satisfaits. Surtout, Laurence Parisot, présidente du Medef, a insisté sur l'importance de l'inscription au sein du Préambule de la liberté d'entreprendre et elle a envisagé la consécration ultérieure de la liberté contractuelle.

III - La « doctrine » du comité Veil
L'accouchement du rapport Veil ne s'est pas fait sans douleur... Officiellement constitué le 9 avril 2008, le comité devait rendre son rapport avant le 30 juin, selon l'article 1er du décret. Un délai d'autant plus court que le comité, de son aveu même, a attendu « les acquis de la réforme institutionnelle » consécutifs aux travaux du comité Balladur avant d'achever ses travaux[image: image2.png]


(2). Guetté pendant de longs mois, le rapport a finalement été dévoilé dans une relative indifférence, sans doute du fait de ses conclusions. En effet, il ne propose, au grand dam du président de la République, aucune révision du Préambule, notamment en ce qui concerne la « discrimination positive »[image: image3.png]


(3).

La montagne a accouché d'une souris. Cela ne saurait surprendre du fait de la « doctrine du comité » énoncée dans la vingtaine de pages de sa première partie[image: image4.png]


(4). Parmi les quatre principes qui ont guidé le comité, le premier d'entre eux retient particulièrement l'attention : « respecter l'héritage constitutionnel français »[image: image5.png]


(5). Le comité juge que c'est l'appariement des principes de 1789 et de ceux de 1946 qui constitue la « richesse » de l'héritage constitutionnel français[image: image6.png]


(6). Les valeurs « républicaines » seraient indissociablement comprises dans les textes des différentes républiques. Une appréciation qu'il est permis de ne point entériner.

Les trois autres principes qui ont explicitement guidé le comité ont été l'intangibilité de l'oeuvre constitutionnelle récente, l'absence d'enrichissement du Préambule en l'absence d'effet utile, enfin l'intervention du pouvoir constituant comme ultime recours[image: image7.png]


(7). Il n'est dès lors pas étonnant que le rapport rappelle à foison la nécessité d'une ligne de conduite prudente, la crainte de l'ouverture d'une boîte de Pandore - partagée par plusieurs personnalités auditionnées - ou encore la grande retenue qui s'imposait[image: image8.png]


(8). Quant à l'intangibilité de l'oeuvre constitutionnelle récente, elle explique l'absence de propositions en matière de « parité entre les hommes et les femmes » ou de « pluralité des courants d'expression et des médias »[image: image9.png]


(9). De même le comité a-t-il été tenté d'apporter certains contrepoids au « principe de précaution » consacré par la Charte de l'environnement de 2004, mais s'est-il abstenu au nom du respect du même principe[image: image10.png]


(10).

En réalité, la méthode constitutionnelle suivie est tout la fois surprenante et révélatrice. Un premier comité a été mis en place par le président de la République autour d'Edouard Balladur pour réfléchir à la « modernisation » et au « rééquilibrage » des institutions de la Ve République. Ce n'est que dans un second temps qu'un comité de réflexion sur le Préambule de la Constitution a été désigné. Il y a donc eu dichotomie entre le corps de la Constitution et son Préambule Or, le rôle d'un préambule est par définition d'être un prélude. Le préambule livre la philosophie qui imprègne tout le corps du texte. En l'espèce, Nicolas Sarkozy a procédé à l'envers ! Cette faute majeure est particulièrement dommageable au regard de l'extension de la saisine du Conseil constitutionnel, que certains - à commencer par le rapport Veil - appellent à tort une « exception d'inconstitutionnalité », et qui est en réalité un mécanisme de question préjudicielle. Or, il fallait en premier lieu s'interroger sur la philosophie des droits de l'homme qui irradie - ou qui n'irradie pas - la Constitution, et seulement en second lieu réviser le texte.

IV - Les inconséquences du comité Veil
Deux passages de la première partie du rapport ne manquent pas d'interloquer. D'abord, le rapport souligne, après Carré de Malberg, que la Constitution recevrait « seulement une définition formelle et procédurale »[image: image11.png]


(11). Une telle appréciation « positiviste » correspond peut-être à la doctrine dominante et à la pratique françaises, elle n'en manifeste pas moins une incompréhension de ce que peut et doit être une constitution. Benjamin Constant écrivait déjà qu'une constitution ne devait se prononcer que « sur ce qui est vraiment constitutionnel », i.e. les limites et les attributions respectives des « pouvoirs », les « droits politiques » et les « droits individuels »[image: image12.png]


(12). Ensuite, le rapport Veil développe une conception historiciste déroutante. L'écriture constitutionnelle supposerait « qu'il y a bien un sens de l'histoire ». « Dans la tradition constitutionnelle française, il existe donc un axe du progrès dont le mouvement ne peut s'accommoder d'autre chose que de l'addition de droits nouveaux »[image: image13.png]


(13) ! En effet, la succession de textes relatifs aux droits constitutionnels se serait toujours opérée par stratification et non pas remplacement[image: image14.png]


(14). Si bien que l'ensemble des droits constitutionnellement protégés sur le sol français serait l'un des plus denses « et surtout l'un des plus équilibrés du monde occidental »[image: image15.png]


(15). Constatation indiscutable depuis l'après-Seconde Guerre mondiale, mais qui peut être rejetée au nom du refus de tout conservatisme - fût-il paradoxal. Préalablement, le rapport avait indiqué que la Constitution de 1958 avait opéré la synthèse du libéralisme de 1789 et de l'inspiration « plus collective et plus sociale » de 1946, « sans aucun doute pour le meilleur »[image: image16.png]


(16). Il ajoute que l'ensemble apparaissait au début des années 2000 « manquer singulièrement de portée écologique », ce qui explique l'adoption de la Charte de l'environnement en 2004.

Quelle que soit la couleur des présidents de la République successifs, la philosophie des droits de l'homme, si tant est qu'il y en ait une, reste identique. Dans sa lettre de mission au comité Vedel, le président Mitterrand avait prétendu que la consécration constitutionnelle de certains droits nouveaux paraissait « très opportune eu égard aux conditions d'évolution de la société française ». De même, Nicolas Sarkozy a martelé qu'il était indispensable d'ajouter de « nouveaux droits que notre époque appelle » aux droits proclamés dans le Préambule, dans sa conférence de presse du 8 janvier 2008. Témoignages éclatants d'une conception toute relativiste des droits de l'homme.

L'erreur commise par le comité Veil est grave et révélatrice. Les droits de l'homme seraient, dit-il, une dynamique liée à un sens de l'Histoire. Par ailleurs, le comité proclame pompeusement que la « responsabilité historique de la France dans l'écriture des droits de l'homme » ne saurait être éludée et il qualifie la France de « matrice (sic) » des droits de l'homme[image: image17.png]


(17). Au-delà des aspects historiques pour le moins branlants - les droits de l'homme n'ont pas été « inventés » en France, comme on l'affirme trop souvent, mais traduits dans des textes en Angleterre plusieurs siècles auparavant, avant de traverser l'Atlantique -, le comité ne se rend pas compte de son inconséquence. Sa « doctrine » est doublement dangereuse : en ce qu'elle porte atteinte à l'universalité des droits de l'homme et en ce qu'elle affaiblit corrélativement leur défense. D'une part, si les droits de l'homme obéissent à un « sens de l'histoire » et s'ils doivent être périodiquement « réactualisés » selon l'évolution de la « société », il n'y a plus d'universalité des droits qui vaille. Les droits de l'homme sont en effet par définition des droits universels, donc atemporels ; ils existent quelles que soient les contingences historiques. Dès lors, l'idée d'une « actualisation » est une contradictio in adjecto. D'autre part, si l'on porte atteinte, fût-ce sans s'en rendre compte, à l'universalité, alors les adversaires des droits de l'homme auront les coudées franches pour les traiter de chimères, de produits contingents d'une société à une époque donnée, autrement dit de rejetons de la société occidentale à l'époque moderne. Est-ce véritablement ce que souhaite le comité ? La question peut d'autant plus se poser qu'il a bien précisé avoir à l'esprit la crainte, émise d'ailleurs par plusieurs personnalités entendues, de « voir se créer des droits - et donc des revendications - impossibles à prévoir et donc à contenir, dans les limites de ce que les constituants pourraient véritablement prévoir »[image: image18.png]


(18). L'idée est maladroitement exprimée, mais le comité signifie par là à juste titre qu'un préambule n'est ni un « projet de société » ni un programme politique.

En réalité, le rapport souffre avant tout du fait que le comité n'a pas développé une conception convenable des droits de l'homme. Il faut donc rappeler qu'il existe deux catégories de droits de l'homme et seulement deux : les vrais et les faux[image: image19.png]


(19). Les vrais droits de l'homme sont effectivement ceux qui ont été proclamés, i.e. les droits que possède chaque individu, qu'il peut opposer au Pouvoir et que les gouvernants ont pour mission, et pour unique mission, de faire respecter. La liste des droits se ramène essentiellement à la trilogie lockienne incluse dans le concept de propriety : la vie, la liberté et la propriété. Les faux droits de l'homme, ce sont des droits qui ne sont plus proclamés comme faisant partie de la nature éternelle de l'homme, mais des droits inventés de toutes pièces. Il ne s'agit plus alors de s'opposer à l'intervention de l'Etat au sens large, mais de recourir à lui pour les mettre en oeuvre ; il ne s'agit plus de droits-libertés, mais de droits-créances. L'Etat aurait le devoir, idéalement l'obligation, de tout mettre en oeuvre pour assurer à chaque individu ou à chaque groupe telle ou telle créance : il ne n'agit plus de « droits de », mais de « droits à ». Or, le mécanisme a été démontré par Frédéric Bastiat dès le milieu du XIXe siècle : l'Etat ne peut rendre que ce qu'il a d'abord pris et, par surcroît, il n'en peut rendre qu'une partie. Il prend aux uns pour donner aux autres ; il viole les vrais droits de l'homme pour tenter d'assurer les faux. Tenter, car les faux droits sont un puits sans fond, et pour deux raisons. D'abord, l'Etat est incapable de les fournir. Ensuite, les faux droits appellent les faux droits. A partir du moment où l'Etat tend à assurer un droit-créance, par définition arbitraire, il n'y a plus de limite à l'extension de l'Etat. Perpétuellement insatisfaits en raison de l'incapacité de l'Etat et du fait que certains individus ou certaines catégories socio-professionnelles bénéficient de ses largesses, d'autres personnes ne manquent pas de venir clamer leur part de spoliation légale.

Les faux droits de l'homme entraînent ainsi des conséquences perverses. Ils minent l'autorité de l'Etat qui, à force d'étendre ses limites, n'arrive plus à assumer ses fonctions originelles. N'étant plus respectable, l'Etat en vient à ne plus être respecté. Surtout, les faux droits de l'homme chassent les bons, à l'image de la fausse monnaie qui fait disparaître la bonne. En effet, on ne peut impunément mêler des droits contre l'Etat, qui permettent de sauvegarder la sphère de la société civile, et des droits réclamés à l'Etat, qui dès lors serait obligé d'empiéter sur cette sphère ! On ne peut impunément mêler des droits qui permettent à l'individu d'être maître de son action et des droits par lesquels l'individu attend tout de la « société ». Hayek soulignait que « les nouveaux droits ne pourraient être traduits dans les lois contraignantes sans du même coup détruire l'ordre de liberté auquel tendent les droits civils traditionnels »[image: image20.png]


(20). Bref, il s'agit d'une machine à faire exploser le Droit. La promotion des droits-créances s'analyse comme un vaste mouvement de politisation de la société. En effet, qui empêchera la croissance indéfinie des droits-créances ? A partir du moment où tout individu ou groupe détient un droit sur la « société », les droits-créances peuvent se décliner à l'infini. Il n'existe plus aucune limite à l'extension de l'Etat qui agit selon son bon vouloir, dans l'arbitraire le plus total. Défendre les droits-créances, c'est élargir la sphère de l'Etat aux dépens de la société civile, c'est réduire la Liberté, c'est porter atteinte à la subsidiarité bien entendue.

V - La proposition unique du comité Veil
Finalement, le comité Veil n'a émis qu'une proposition, et ce après en avoir « très longuement et vigoureusement débattu »[image: image21.png]


(21). Cette dernière concerne la « reconnaissance du principe de dignité de la personne humaine », conformément à la suggestion du président de la République[image: image22.png]


(22).

Sur ce point, le comité Veil surprend agréablement. Il observe que la France est l'une des rares démocraties à ne pas avoir inscrit l'idée de dignité dans sa Constitution[image: image23.png]


(23). Il note que la dignité est un concept polysémique qui renvoie à une qualité attachée à la personne humaine, qualité qui peut être opposée par chaque homme à des tiers, mais aussi au fait de se montrer digne de la condition humaine, qualité opposable à l'homme par des tiers[image: image24.png]


(24). Dans ce dernier cas, la dignité limite la liberté de chacun, car l'homme n'est plus libre de disposer de lui-même, alors que dans la conception précédente il est seulement tenu de ne pas disposer des autres[image: image25.png]


(25). Or, le consensus ne s'est établi au sein du comité que sur la conception libérale, alors qu'une majorité de ses membres a rejeté tout « contrôle social excessif que fait peser sur la vie moderne un usage trop moralisant du terme »[image: image26.png]


(26). De là, une proposition de rédaction « très précise », non pas au sein du Préambule - qui resterait immaculé - mais dans l'article 1er de la Constitution, selon laquelle la France « reconnaît l'égale dignité de chacun »[image: image27.png]


(27). Toutefois, il n'est pas sûr que cette rédaction, évidemment sujette à interprétation, soit comprise dans un sens uniquement libéral et que les tenants d'un « contrôle social » accru seraient pour autant désarmés...[image: image28.png]


(28).

D'aucuns diront que toute discussion autour du rapport Veil est quelque peu oiseuse puisque la ratification du traité de Lisbonne donnerait force juridique à la Charte des droits fondamentaux, qui proclame l'indivisibilité des droits-libertés et des droits-créances[image: image29.png]


(29). Mais ajouter une erreur à une autre n'est jamais de bonne politique...

La question essentielle n'est pas d' « inventer » des droits de l'homme nouveaux en fonction des lubies du temps, mais de protéger les « vrais » droits de l'homme. Telle est la lourde tâche qui pèse sur les juristes, confrontés à une baisse ineffable de la culture juridique en France[image: image30.png]


(30). Il convient pourtant de bien garder à l'esprit cette puissante phrase de Hayek : maintenir le terme de « droit » dans son sens strict « est de la plus haute importance si nous voulons sauvegarder l'avenir d'une société libre »[image: image31.png]


(31).
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